PROJET DE PROTOCOLE D’ACCORD PORTANT SUR :

 - LE PROJET DE CESSION DU GROUPE EXPRESS ROULARTA (GER) A LA SOCIETE ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L 2221-1 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL AVEC PROMESSE DE PORTE-FORT PRISE PAR ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE AU SENS DE L’ARTICLE 1120 DU CODE CIVIL 
- L’ORGANISATION DE LA PROCEDURE D’INFORMATION ET DE CONSULTATION RELATIVE AU PROJET DE CESSION  DE GER A LA SOCIETE ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE
Entre les soussignés :

· Les Organisations Syndicales Représentatives au sein de l’UES GER : 
· Le Syndicat CFDT, représenté par Laurent VRBICA pris en sa qualité de délégué syndical,

· Le Syndicat CFDT, représenté par Catherine DENOYELLE prise en sa qualité de déléguée syndicale,
· Le Syndicat CGT, représenté par Éric TAVER pris en sa qualité de délégué syndical,

· Le Syndicat CGT, représenté par Catherine PEGON-ROTTINI prise en sa qualité de déléguée syndicale,

· Le Syndicat SNJ, représenté par André SPIGA pris en sa qualité de délégué syndical,

· Le Syndicat SUD, représenté par Thierry GIBRAT pris en sa qualité de délégué syndical,

· Le Syndicat FO, représenté par Andrée HAZAN prise en sa qualité de déléguée syndicale.
· Le Comité d'entreprise de l'UES GER représenté par son secrétaire  dûment mandaté sur délibération prise à la majorité des membres titulaires élus. 
· Le CHSCT de l'UES GER représenté par sa secrétaire, dûment mandatée 
D’UNE PART,
ET
· Les Sociétés de l’UES GER, dont le siège social est au 29 rue de Châteaudun 75009 Paris, représentées par Corinne PITAVY, Directrice Générale Déléguée  dûment mandaté pour chacune des sociétés composant l’UES,
D’AUTRE PART,
EN PRESENCE DE
· La Société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, représentée par Monsieur Marc LAUFER, en qualité de Président dûment habilité aux fins des présentes
En qualité de promettant de porte-fort au présent accord


D’AUTRE PART,

PREAMBULE :

A l’occasion de l’annonce du projet de cession de GROUPE EXPRESS ROULARTA (GER) à la société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE (appartenant au groupe ALTICE MEDIA GROUP) les salariés de l’UES GER, par l’intermédiaire de leur représentation syndicale, ont fait part au potentiel acquéreur des craintes que pouvait susciter une telle opération sur l’emploi, les statuts et le périmètre de l’UES.

Les organisations syndicales ont donc, à cette occasion, établi un projet de protocole d’accord qu’elles ont adressé aux dirigeants de GER à charge pour ces derniers de le soumettre à ceux d’ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE.

Le 2 mars 2015, le CE de l’UES GER a reçu un « document d’information et de consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la Société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE » au titre de l’article L 2323-6 du Code du Travail.

Outre la formalisation des engagements pris dans le présent protocole, il s’est avéré essentiel aux parties d’organiser un processus d’information et de consultation sur la prise de contrôle de GER par ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE qui permette à tous les acteurs de mettre en œuvre les procédures dans un climat constructif et de bénéficier d’une information transparente et complète sur l’opération elle-même tout en sécurisant les salariés sur la portée des engagements pris à leur égard par ALTICE MEDIA GROUP, au travers de sa filiale ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE constituée pour devenir la société-mère de GER.

De ce fait, les parties sont convenues des dispositions relatives aux engagements pris, à la promesse de porte-fort ainsi qu’aux règles de procédure ci-dessous décrites. 

A) ENGAGEMENTS PRIS A L’OCCASION DE LA PRISE DE CONTROLE DE GER PAR ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE CONCERNANT LE PERIMETRE GER :

Article A-1 : Garantie du statut conventionnel et des droits collectifs
S’appuyant sur les engagements pris par ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, les sociétés de l’UES GER, s’engagent à maintenir pendant au moins 9 mois à compter de la date de réalisation de la cession (date du transfert juridique de propriété) le statut conventionnel et les droits collectifs des salariés des sociétés composant l’UES GER, quelle que soit leur source (conventions collectives, accords d’entreprise, usages, engagements unilatéraux), sous réserve des modifications rendues nécessaires par l’évolution de la réglementation s’agissant notamment, à date, des régimes de prévoyance, de frais de santé et de retraites complémentaires.
Cette garantie s’appliquera, pendant la même période,  à tous les salariés des sociétés l’UES GER qui viendraient à être transférés dans une autre société du groupe ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE.

Cette garantie sera invocable directement par chaque salarié.

Au-delà de ce délai de 9 mois, toute dénonciation ou mise en cause éventuelle sera régie par les dispositions de la Loi. 
Rappel : s’agissant des conventions et accords collectifs, sous réserve d'un accord de substitution, le délai de prévenance est de 3 mois auquel s’ajoute un délai de 12 mois pour le maintien provisoire des avantages conventionnels - ce qui porte à 24 mois la période totale où le maintien du statut conventionnel s'appliquerait aux salariés de l'UES GER.

Durant une période de 18 mois à compter de la date de réalisation de la cession, dans l’hypothèse où l’évolution de la situation économique entraînerait la mise en oeuvre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au sein de l’une des sociétés de l’UES GER, les mesures sociales d’accompagnement seraient équivalentes à celles du dernier PDV/PSE mis en place au sein de GER à la date de signature du présent accord.
Article A-2 : Garantie de négociation en matière de GPEC
Au regard de la situation économique et sociale des sociétés composant l’UES GER et des inquiétudes des salariés suscitées par l’absence de dispositif en cette matière, les parties reconnaissent la nécessité d'une analyse partagée de la situation et de l'évolution de l'emploi au sein de l'UES GER. 
Elles conviennent pas conséquent de négocier en toute bonne foi et en vue d’aboutir avant le 31 décembre 2016 à la conclusion d’un accord de GPEC, étant précisé que l’engagement de cette négociation ne fait nullement obstacle à la mise en œuvre, pendant la durée de celle-ci, à d’éventuelles mesures de réorganisation emportant ou non des compressions d’effectifs qui pourraient notamment être contraintes ou rendues nécessaires par l’évolution de la situation économique des sociétés l’UES de GER.
Article A-3 : Garantie de mise en place d’une instance au niveau pertinent
Du fait de l’adoption envisagée du statut juridique de SAS pour la société GER, l’engagement est pris de mettre en place une structure de dialogue et d’information au niveau pertinent de la SAS, afin de permettre aux délégués du Comité d’entreprise et au représentant de la SDJ de l’Express de continuer à exercer les droits qu’ils exercent auprès du Conseil d’administration de la SA GER.

Article A-4 : Mesure complémentaire

En reconnaissance de la valeur du travail des salariés de l'UES GER dans la réalisation et la valorisation de la cession de Groupe Express Roularta à la société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, une prime exceptionnelle de cession d'un montant de 500 euros bruts sera versée aux salariés en CDI et aux pigistes forfaitisés ayant, à la date de réalisation de la cession, deux ans d’ancienneté et ayant perçu au minimum 24.000 euros sur les 12 derniers mois au 31.12.2015.

Le versement de cette prime est conditionné à une présence effective au 31.12.2015.

Les salariés  journalistes ayant souhaité bénéficier de la clause de cession ne percevront pas cette prime de 500 euros.
Le principe même de l’existence et du versement de cette prime est conditionnée à l’obtention des avis du CE de l’UES GER au plus tard le 13 mai 2015.
Cette prime sera financée à hauteur de 300 euros bruts par RMG et de 200 euros bruts par ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE.
B) ENGAGEMENTS SUR LA METHODE DE CONSULTATION SUR LE PROJET DE CESSION DE GER :
Article B-1 : Principe régissant les consultations à l’occasion de la prise de contrôle et désignation anticipée de l’expert
Procédure d’information et de consultation des institutions représentatives du personnel de GER au titre des dispositions combinées des articles L 2323-6 et L 2323-20 du Code du Travail :

L’opération de prise de contrôle de GER par le groupe ALTICE doit faire l’objet d’une information – consultation complète des institutions représentatives du personnel au titre, d’une part, des dispositions de l’article L 2323-6 et L 2323-19 du Code du travail, d’autre part, dans un second temps, au titre d’une opération de concentration telle que définie à l’article L 2323-20 du Code du Travail.

En conséquence, deux calendriers de procédure d’information-consultation du CE de l’UES GER doivent être organisés afin de permettre aux Elus de rendre un avis éclairé sur l’opération de prise de contrôle et de ses conséquences prévisibles.
D’un commun accord entre les parties, un expert sera chargé d’étudier le projet de cession de GER à ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE sous ses aspects et implications économiques, financiers, sociaux et juridiques, et d’en faire rapport au Comité d’Entreprise.
Dans ce cadre, les parties reconnaissent la nécessité pour les Elus, de disposer d’une information  transparente, fiable, complète et analysée par l’Expert sur :

· les orientations stratégiques et la politique d’investissements d’ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, 
· les hypothèses et prévisions de revenus et de charges (business plan) des entités de l’UES GER, 
· l’organisation fonctionnelle D’ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE 
· la situation économique et financière d’ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE en sa qualité d’acquéreur. 
L’expertise couvrira également l’analyse de la décision de l’Autorité de la Concurrence et des éventuelles modifications apportées au projet de cession à cette décision, conformément aux dispositions de l’article L 2323-20 du Code du travail.
Les conséquences sur les conditions de travail que la mise en œuvre du dispositif dit de « la clause de cession » (article L.7112-5 du Code du Travail) pourrait engendrer seront examinées par le CHSCT dans le cadre d'une information-consultation spécifique qui débutera postérieurement à la procédure d’information-consultation du Comité d’entreprise sur le projet de cession et dont les parties s'engagent à ce qu'elle aboutisse au plus tard le 1er décembre 2015.

Aussi, les parties conviennent que l’Expert qui devra être nécessairement désigné au titre de l’opération de concentration fera l’objet d’une désignation anticipée, c’est-à-dire dès l’origine du processus d’information au titre de l’article L 2323-6 du Code du travail.

Par conséquent, l’Expert désigné bénéficiera dès l’origine de l’ensemble des informations disponibles et mènera ses investigations conformément aux règles applicables et aux pouvoirs qui lui sont reconnus lors d’une expertise légale, et notamment en application des articles L 2323-36 et L2323-37 du Code du travail.

Le comité d’entreprise de l’UES GER reconnait que l’information qui lui est due ne peut concerner que les informations disponibles et connues à la date de la procédure d’information-consultation du comité d’entreprise de l’UES GER.
Ainsi, d’un commun accord, les parties admettent que, dès l’origine, que l’Expert pourra exploiter pour le compte du CE de l’UES GER  l’ensemble des informations disponibles sur le périmètre ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE. Il est garanti par le présent texte que les directions de GER et d’ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE mettront à disposition de l’expert tous les documents existants des deux sociétés qui seraient nécessaires à la compréhension du projet soumis par la direction, y compris les informations communiquées à l’Autorité de la Concurrence.

L’expert sera nommé lors de la première réunion d’information-consultation sur le projet de cession en application de l’article L 2323-6 du Code du travail. Les axes de mission tels que définis au présent accord et le devis seront précisés à la suite de cette nomination dans le cadre d’une lettre de mission de l’expert, dont les honoraires seront à la charge de la direction de GER. 

Une première liste de ces documents sera jointe à la lettre de mission et pourra être complétée au fur et à mesure de l’avancement des travaux de l’expert. Ces documents devront être demandés par l’Expert et transmis par les directions dans des délais réduits qui permettent à l’expert de réaliser ses travaux et de présenter ses conclusions conformément au calendrier figurant dans le présent accord. 

L’expert assistera aux séances du CE si ce dernier l’y invite.
Article B- 2 : Calendriers des procédures
· Calendrier de la procédure au titre de l’article L 2323-26 du Code du travail :

Les parties conviennent que la procédure d’information-consultation du CE sur le projet de cession sera conduite selon le calendrier suivant :

• 13 mars 2015 à 9h30 : 1re réunion du CE.
- Avis du Comité d'entreprise sur le présent projet d’accord.
- Information en vue d'une consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France.
- Présentation devant le Comité d'entreprise de la société Altice Media Groupe France (intervention de M. Marc Laufer).
- Délibération du CE sur le recours à un expert-comptable et fixation du mandat et de ses modalités d'intervention.

• 1er avril 2015 à 10h : 2e réunion du CE
- Information en vue d'une consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France.
- Réponse aux questions (intervention de M. Marc Laufer).
• 17 avril 2015 à 9h30 : 3e réunion du CE
- Information en vue d'une consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France.
- Réponse aux questions (intervention de M. Marc Laufer).

• Date à déterminer : Réunion du CHSCT
- Information du CHSCT sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France

• 7 mai 2015 à 9h30 : 4e réunion du CE
- Information en vue d'une consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France.
- Présentation du rapport de l'expert-comptable

• 13 mai 2015 à 9h30 : 5e réunion du CE
- Information en vue d'une consultation du Comité d'entreprise sur le projet de cession de GER à la société Altice Media Groupe France.
- Demande d'avis

• A partir du 15 septembre 2015 :
- ouverture de l'information-consultation du CHSCT concernant les conséquences sur les conditions de travail de la mise en œuvre du dispositif dit « clause de cession ».

·  Calendrier de la procédure d’information du CE au titre de l’opération de concentration tel que prévu par l’article L 2323-20 du Code du travail :

Les parties conviennent que la procédure d’information sera initiée selon les exigences de l’article L  2323-20 du Code du Travail selon le calendrier suivant :

• J : publication du communiqué ministériel relatif à la notification du projet de concentration

• J+3 : 1re réunion du Comité d'entreprise

- information du Comité d'entreprise

- confirmation pour cette procédure de l'expert désigné pour la procédure au titre de l'article L 2323-26

• Date de notification de la décision de l'Autorité de la concurrence + 8 : remise du rapport de l'expert dans le cas où cette notification serait postérieure au 30 avril 2015. Si elle est antérieure, le rapport de l’expert remis le 7 mai 2015 comprendra une partie concernant la décision de l’Autorité de la concurrence.
•  7 mai 2015 : 2e réunion du Comité d'entreprise

- présentation du rapport de l'expert

C) PROMESSE DE PORTE-FORT AU SENS DE L’ARTICLE 1120 DU CODE CIVIL :

La société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, représentée par Monsieur MARC LAUFER promet de se porter forts du respect des principes et engagements définis au présent accord.

D) ENTREE EN VIGUEUR - DUREE DE L’ACCORD - REVISION : 

Le présent accord entrera en vigueur à compter de la date de réalisation de la cession définie comme la date du transfert juridique de propriété des actions de GER à ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE et sous réserve  de réalisation de cette cession.

Il est conclu pour une durée indéterminée. 

Plus spécifiquement, toutes les garanties visées aux articles A-1, A-2, A-3 et A-4  du présent accord entreront en vigueur à compter de la date réalisation de la cession. De ce fait, le présent accord ne pourra être dénoncé avant une période de 9 mois à compter de cette date.
Le présent accord pourra, le cas échéant, être révisé à tout moment à la demande d’une partie signataire conformément aux dispositions de l’article L 2222-5 du Code du travail.

Toute disposition modifiant le présent accord devra faire l’objet d’un accord des parties signataires du présent accord qu’il modifie. 

E) PUBLICITE ET DEPOT :

Les formalités de publicité et de dépôt du présent accord collectif seront réalisées dans les conditions prévues par la Loi.

Fait à PARIS, en 3 exemplaires originaux
Le 10 mars 2015
POUR :

· Les Organisations Syndicales Représentatives au sein de l’UES GER : 

Pour le syndicat CFDT,
Pour le syndicat CFDT,
Laurent VRBICA
Catherine DENOYELLE
Pour le syndicat CGT, 
Pour le syndicat CGT,
Eric TAVER 
Catherine PEGON-ROTTINI
Pour le syndicat SNJ, 
Pour le syndicat SUD,
André SPIGA
Thierry GIBRAT
Pour le syndicat FO, 

Andrée HAZAN
– Le Comité d'entreprise de l'UES GER représenté par son secrétaire  dûment mandaté sur délibération prise à la majorité des membres titulaires élus.

– La secrétaire du CHSCT

POUR :

· Les Sociétés de l’UES GER, représentées par Madame Corinne Pitavy, dûment mandaté pour l’ensemble des entreprises,

POUR :

· La Société ALTICE MEDIA GROUPE FRANCE, représentée par Monsieur Marc LAUFER, en qualité de Président  dûment habilité aux fins des présentes
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